
 

 

LES PRÉSIDENTS DE LA 5e RÉPUBLIQUE EN ISRAËL 

 
       Président                                  Élection                                        En Israël 

Charles de Gaulle                         8 janvier 1959 - 

Georges Pompidou                    15 juin 1969 - 

Valery Giscard d’Estaing           27 mai 1974 - 

François Mitterrand      10 mai 1981   3 mars 1982 (retour en 1992) 

Jacques Chirac 7 mai 1995 22 octobre 1996 

Nicolas Sarkozy 6 mai 2007   7 juin 2008 

François Hollande 6 mai 2012  16 novembre 2013 

Emmanuel Macron        7 mai 2017        2020 ? 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1985 – Arrêté signé par Roland Dumas et Jean-Pierre Chevènement 

Deux erreurs : Berlin-Est, Tel-Aviv 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

1993 – Arrêté signé par Alain Juppé et François Bayrou  

Berlin n’y figure plus (Allemagne réunifiée) 
 
 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Beersheva a été conquise en octobre 1948 par un commando de la Haganah 

que dirigeait le Français Thadée Diffre, officier catholique, compagnon de la Libération. 

Occupé en 1967 et annexé en 1981 le territoire du Golan syrien et les fermes de 

Chebaa (disputées entre la Syrie et le Liban) ne figurent pas sur cette carte. 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Propos tenus par le général de Gaulle à sa conférence de presse du 17 novembre 1948 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Certains, au Quai d’Orsay, ont franchi un pas supplémentaire : 

à défaut d’obtenir Jérusalem pour les Palestiniens, on les installe à Tel Aviv. 

 



ABOU GOSH 

 

Note du Quai d’Orsay pour un nouveau consul général – 17 février 1958 

 

Situation anormale faite au village arabe d’Abou Gosh situé en territoire israélien non contesté à 

une quinzaine de kilomètres de Jérusalem et qui abrite des monastères bénédictins autour d’une 

superbe église des croisés. Les « raisons d’ordre purement pratique » avancées (état des routes, 

gouvernement israélien à Tel Aviv, kibboutz français de Neve Ilan), ayant depuis longtemps disparu, 

la « légère dérogation » décidée à l’indépendance n’a plus aucune raison d’être.  

À Abou Gosh le 11 janvier 2000, le président Weizman se rend au monastère : 

domaine national français en territoire israélien, aucun représentant de la République n’est présent 

pour l’accueillir : 

- l'ambassadeur en Israël n'est pas admis à représenter son gouvernement 

- le consul général à Jérusalem n’est pas reconnu par les autorités locales. 

Constatant le désaccord entre ambassadeur et consul général, le président Sarkozy décida en juin 

2008 de se rendre seul au monastère, sans collaborateur ou journaliste. 

 



Démarche à Tel Aviv : auprès de qui ?  

Président, gouvernement (excepté le ministre de la Défense),  

Parlement, sont à Jérusalem. 
 

 

 

 

 

 

Position israélienne telle que rapportée  

par notre Représentation permanente aux Nations Unies 
 

 

 

 

 



YASSER  ARAFAT  À  PARIS 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tel Aviv, front de mer – 4 mai 1989 

Au fond, la tour de l’hôtel Sheraton – Devant, la chancellerie de l’ambassade. 

Je prononce, en hébreu, ma petite allocution. À cause de la visite de Yasser Arafat à 

Paris, l’assistance est clairsemée ; sur le banc réservé aux autorités israéliennes, un seul 

officier de grade subalterne est présent. (ma femme récupère notre petit-fils…) 



LA  GUERRE  DU  GOLFE  

2 août 1990 – 27 février 1991 

 

La menace des gaz ! Période dramatique à vivre pour les Israéliens. Retour de l’histoire pour 

ces femmes et ces hommes rescapés des camps de la mort et venus par la suite en Israël.  

Elle fut aussi très difficile pour nos relations bilatérales. 
Sur ce panneau, dressé dans une grande artère de Tel Aviv, la France est doublement visée : 

- à juste titre sur le "lien" ; certains de nos dirigeants politiques avaient associé l'occupation des 

territoires palestiniens à l'invasion du Koweït, État souverain. 

- faussement sur le "nucléaire", autrement plus menaçant que l'arme chimique (allemande) ou les 

missiles (soviétiques), mais toujours inexistant en Irak ; aucun élément ne provenait de nos entreprises. 

Il s’agissait probablement d’un rappel du projet de centre de recherche Osirak, détruit par l’aviation 

israélienne en 1981 (Shimon Pérès me dit un jour qu’il doutait cependant de l’innocuité militaire de la 

production qui en sortirait). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

Au premier plan, un agent de sécurité de l’ambassade 

 

Pendant cinq mois et demi, Israël fut totalement tenu à l’écart de nos gesticulations. L’Élysée dépêcha 

des missi dominici à travers le monde, sauf en Israël. Arafat fut particulièrement bien servi : à neuf 

reprises, d’éminentes personnalités politiques se sont précipitées à Tunis saluer celui qui se proclamait 

« dans la tranchée » avec Saddam Hussein.  

Pendant toute cette période, Israël fut comme je l’écrivis « mis en quarantaine ». Pas un ministre, pas 

un politique, pas un diplomate ne se montra en Israël. L’ambassade ne reçut aucun message 

d’encouragement du Quai d’Orsay, de nos autorités. Faute d’antenne parabolique, refusée à Tel Aviv 

mais accordée aux ambassades arabes des pays voisins, nous avons bricolé une liaison avec l’hôtel 

Sheraton pour recevoir au moins la chaîne américaine CNN pendant l’opération Desert Storm.  

Lorsque Roland Dumas fait réaliser un film sur « les ambassades dans la guerre », on voit celles de 

Téhéran ou d’Alger, Tel Aviv est oubliée.  



 

 

 

30 

juillet 1991 - Théâtre Khan de Jérusalem (Eran Baniel) 

Réception culturelle et amicale 

 

 

Témoignage de la communauté arabe de Mi’ilya (Haute-Galilée) 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Ambassadeur en Israël 1986-1991 (DDB 1999) 

 

Les « relations franco-irakienne » 

(plus deux fautes en six lignes : frappe ? orthographe ?) 

On ne demande pas à un ministre de relire ce qu’il signe,  

mais davantage de bien choisir ses collaborateurs… 

 

 

 



 
 

 

 

 

 


